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    Bibliographie conseillée

  




  Introduction : 
un guide juridique du dirigeant d’entreprise




   




  La gestion d’une entreprise conduit son dirigeant à prendre des décisions qui peuvent engager sa responsabilité juridique devant les tribunaux. Les risques juridiques pour l’entreprise sont des événements pouvant menacer le fonctionnement de l’entreprise et l’exposer à un préjudice matériel ou immatériel du fait d’une situation de droit ou d’un acte juridique. L’atteinte à la réputation de l’entreprise constitue également un enjeu majeur.




  Ce risque peut être dû au non-respect d’une norme en vigueur suivi de multiples conséquences dont la mise en jeu d’une responsabilité, une atteinte à la réputation, des sanctions et interdictions qui altèrent le fonctionnement de l’entreprise.




  Au-delà de cette prise de conscience, le dirigeant d’entreprise doit engager un véritable processus de gestion du risque juridique, en particulier le risque pénal qui peut être ainsi anticipé. Gérer le risque juridique constitue une nécessité pour le chef d’entreprise qui doit réaliser une cartographie en identifiant les risques juridiques dans son activité, dans le cadre d’une démarche globale de compliance.




  Exhaustif et méthodique, cet ouvrage a pour ambition de constituer un guide juridique pour les dirigeants d’entreprise afin de mieux appréhender les relations entre l’entreprise et la justice et ainsi de mieux maîtriser la gestion des risques juridiques.




  Dans cet objectif privilégiant une approche pragmatique, les développements qui suivent ont été organisés selon la nature des activités de l’entreprise et les juridictions compétentes : conseil des prud’hommes, tribunal de commerce, tribunal correctionnel.




  Guide juridique opérationnel, l’ouvrage couvre l’ensemble du champ de responsabilité juridique d’une entreprise pour laquelle chacune des parties de l’ouvrage présente :




  •un résumé présentant les enjeux ;




  •des encadrés présentant les décisions de justice rendues par les tribunaux ;




  •les éléments essentiels du droit du travail, du droit commercial, du droit pénal et de la procédure pénale ;




  •les éléments constitutifs des infractions pénales encourues ;




  •la présentation des acteurs de contrôle et des acteurs judiciaires ;




  •le cadre national et international de la réglementation et de la compliance ;




  •la présentation exhaustive des infractions pénales de l’entreprise et de son dirigeant.




  Des objectifs précis ont été définis pour chaque partie de l’ouvrage afin de faciliter l’apprentissage des notions juridiques par le lecteur.




   




  Partie 1 : La gestion du risque juridique par le dirigeant d’entreprise




  Objectifs




  •Comprendre l’organisation judiciaire




  •Comprendre l’enquête judiciaire et le procès pénal




  •Comprendre la responsabilité pénale




  •Gérer le risque juridique




   




  Partie 2 : La justice prud’homale et les relations conflictuelles du travail




  Objectifs




  •Comprendre le droit du travail




  •Connaître le tribunal compétent : le conseil des prud’hommes




  •Suivre la procédure devant le conseil des prud’hommes




   






  Partie 3 : La justice commerciale et le traitement des conflits commerciaux et des entreprises en difficulté




  Objectifs




  •Comprendre l’essentiel du droit commercial




  •Connaître le tribunal compétent : le tribunal de commerce




  •Suivre une procédure devant le tribunal de commerce




  •Comprendre la gestion par le tribunal de commerce de l’entreprise en difficulté




   




  Partie 4 : Le monde du travail devant la justice pénale : la responsabilité sociale des entreprises (RSE)




  Objectifs




  •Connaître les infractions punissant les atteintes à la santé et à la sécurité au travail




  •Connaître les infractions punissant le travail illégal




  •Identifier les risques d’atteinte à la dignité des salariés




  •Identifier les risques d’atteinte à l’environnement




   




  Partie 5 : Le monde des affaires devant la justice pénale




  Objectifs




  •Connaître les règles et acteurs de la conformité/compliance




  •Connaître les infractions pénales des sociétés




  •Identifier les risques pénaux liés à l’environnement économique de l’entreprise




   




  Deux index situés en fin d’ouvrage renvoient à l’ensemble des infractions susceptibles d’être reprochées à une entreprise et son dirigeant, ainsi qu’aux multiples autorités de régulation chargées des contrôles.




  Partie I




   




  La gestion du risque juridique par le dirigeant d’entreprise




   




  À retenir




  La gestion d’une entreprise conduit son dirigeant à prendre des décisions qui peuvent engager sa responsabilité juridique devant les tribunaux.




  Les risques juridiques pour l’entreprise sont des événements pouvant menacer le fonctionnement de l’entreprise et l’exposer à un préjudice matériel ou immatériel du fait d’une situation de droit ou d’un acte juridique. L’atteinte à la réputation de l’entreprise constitue également un enjeu majeur.




  Ce risque peut être dû au non-respect d’une norme en vigueur suivi de multiples conséquences dont la mise en jeu d’une responsabilité, une atteinte à la réputation, des sanctions, un redressement fiscal qui altèrent le fonctionnement de l’entreprise.




  La connaissance de l’organisation de la justice et de ses acteurs est assurément un préalable.




  Comprendre les mécanismes de l’engagement de la responsabilité permet de mieux appréhender le risque juridique et en particulier le risque pénal. La responsabilité pénale du dirigeant peut être engagée en raison de son fait personnel mais aussi du fait de son salarié.




  La délégation de pouvoir apparaît comme un dispositif permettant au dirigeant de transférer, sous certaines conditions, sa responsabilité pénale.




  L’entreprise, personne morale, peut également voir sa responsabilité juridique engagée.




  Au-delà de cette prise de conscience, le dirigeant d’entreprise doit engager un véritable processus de gestion du risque juridique, en particulier le risque pénal qui peut être ainsi anticipé. La protection de l’entreprise, suppose trois phases :




  1. L’anticipation du risque : comment remédier à sa survenance ?




  2. L’identification et l’évaluation du risque pénal : quel est le risque ? quel est son degré de dangerosité ?




  3. La gestion du risque pénal : comment l’organiser pour en limiter les effets ?




  Gérer le risque juridique constitue une nécessité pour le chef d’entreprise qui doit réaliser une carto-graphie en identifiant les risques juridiques dans son activité. Dans une démarche de compliance, la maîtrise du risque passe notamment par la formation idoine des personnels et l’adoption de charte éthique ou de code de bonne conduite




  

    OBJECTIFS




    -Comprendre l’organisation judiciaire




    -Comprendre l’enquête judiciaire et le procès pénal




    -Comprendre la responsabilité pénale




    -Gérer le risque juridique


  




  Section 1
Comprendre l’organisation judiciaire
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      Le rôle de la justice


    


  




  Les décisions de justice sont fondées sur l’application des règles de droit. Selon la formule de Montesquieu dans De l’esprit des lois, le juge n’est que « la bouche qui prononce les paroles de la loi ». Cela signifie que la justice repose sur un droit essentiellement écrit émanant de sources diverses. Sa mission première est d’appliquer les règles de droit au cas qui lui est soumis. Expression de la souveraineté populaire votée par le Parlement (l’Assemblée nationale et le Sénat), la loi est la principale source du droit, mais non l’unique.




  Dans ce cadre, la fonction essentielle d’une juridiction consiste à trancher ce que l’on appelle communément « un procès ». Le mot « procès » évoque l’affrontement des prétentions entre deux ou plusieurs parties devant un tribunal avec, d’un côté, un demandeur qui a pris l’initiative de saisir le juge compétent en formulant une prétention et, de l’autre, un défendeur qui y résiste.




  Chaque partie au procès vise à obtenir du juge qu’il tranche la contestation en son sens, au moyen d’un acte solennel que l’on appelle « décision de justice ». Mais, pour y parvenir, il faut accomplir une succession d’actes. En réalité, tout procès connaît nécessairement trois étapes successives : une action en justice, une instance et une décision de justice.
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      La distinction entre la justice civile et la justice pénale


    


  




  La distinction entre la justice civile et la justice pénale est fondamentale pour comprendre les différences de règles applicables à chaque affaire (règles de fond) et de moyens mis en œuvre pour obtenir une décision (règles de procédure). En effet, les juges judiciaires peuvent exercer à la fois des fonctions pénales et des fonctions civiles. Ainsi, un juge peut, dans la même semaine, siéger au tribunal correctionnel et prononcer des divorces. Le droit civil traite des litiges entre les particuliers qui peuvent survenir dans la vie quotidienne, travail, transport, construction, logement, c’est-à-dire l’ensemble du droit des contrats et du droit de la responsabilité. Il traite également et surtout de la famille, divorce, filiation…




  Dans le cas d’un litige civil, ce sont les intéressés qui engagent l’action et apportent la preuve de leurs droits. Ils ne peuvent pas porter atteinte aux droits et aux libertés d’autres personnes pour faire valoir leurs propres droits. La justice civile tranche les conflits entre les personnes privées. Elle juge les contentieux d’ordre familial nés à l’occasion d’un mariage, d’un divorce, d’un décès, ou résultant de difficultés relatives à l’éducation des enfants. Elle se charge également de régler les contentieux relatifs à la propriété, aux dettes non régularisées, aux contrats mal exécutés. Elle tranche aussi les litiges nés dans le cadre des relations de travail ou de relations commerciales.




  Une affaire civile est toujours jugée selon les règles du Code civil et du Code de procédure civile. Cependant, toutes les affaires civiles ne font pas l’objet d’une procédure judiciaire. Certaines fois, le juge peut se prononcer en l’absence de tout litige (par exemple en ce qui concerne l’action aux fins d’adoption). Dans ce cas, on dit qu’il statue en matière gracieuse. La justice civile est rendue en premier ressort par les tribunaux de proximité et les tribunaux judiciaires auxquels ils sont rattachés.




  Dans le cas d’un litige pénal, c’est le procureur, ministère public, qui engage l’action dite publique. Le droit pénal constate la commission d’infractions et permet de sanctionner leurs auteurs. Le droit de vivre paisiblement en société conduit à interdire les comportements qui ne sont acceptables ni pour les personnes qui en éprouvent un dommage, ni pour la société tout entière.




  Dans le cas d’une infraction à la loi pénale, c’est le ministère public qui agit pour représenter et défendre la société. Il dispose de pouvoirs étendus pour remplir sa mission d’intérêt général qui peuvent porter atteinte aux droits des particuliers tels que retenir des personnes pour les interroger, fouiller des maisons ou procéder à des écoutes téléphoniques.




  La justice pénale juge les personnes soupçonnées d’avoir commis une infraction. Il existe trois catégories d’infractions classées selon leur gravité :




  •les contraventions (infractions les moins graves) sont jugées par le tribunal de police ;




  •les délits (plus graves que les contraventions) sont jugés par le tribunal correctionnel ;




  •les crimes (les infractions les plus graves) sont jugés par la cour d’assises.




  Une affaire pénale est toujours jugée selon les règles du Code pénal et du Code de procédure pénale. Dans une procédure pénale, la société (par l’intermédiaire du procureur) demande réparation à la personne inculpée. Si des personnes physiques ont également été victimes de cette personne, elles peuvent se porter partie civile pour réclamer un dédommagement.




  La justice pénale est rendue au premier degré par le tribunal judiciaire siégeant en différentes compositions (tribunal de police, tribunal correctionnel, en collégial, en juge unique) et pour les seuls crimes par la cour d’assises (avec l’expérimentation en cours des tribunaux criminels).




  

    

      [image: num]

    




    

      L’organisation des tribunaux


    


  




  Le système juridique français connaît une structure très hiérarchisée. Tant l’ordre judiciaire que l’ordre administratif sont bâtis sous une forme pyramidale, composée à la base de juridictions de 1er degré, au-dessus desquelles se trouvent les juridictions d’appel et les juridictions suprêmes qui coiffent le tout : la Cour de cassation dans l’ordre judiciaire et le Conseil d’État pour l’ordre administratif.




  Le principe du double degré de juridiction constitue un autre principe essentiel de la procédure judiciaire et une garantie d’équité pour les justiciables : le droit de contester une décision de justice devant une nouvelle juridiction. Toute personne dont l’affaire a déjà été jugée en premier ressort peut demander, si elle n’est pas d’accord avec la décision rendue, que son affaire soit réexaminée. Le recours, appelé « appel », s’exerce devant une juridiction de degré supérieur : la cour d’appel, à l’exception des recours contre les décisions rendues par une cour d’assises (crimes) soumis à une nouvelle cour d’assises. Un tribunal ne peut pas réexaminer une affaire qu’il a déjà jugée : c’est le principe de « l’autorité de la chose jugée ». Cependant, la loi prévoit des cas dans lesquels il n’est pas possible de faire appel, appelés jugement rendu en « premier et dernier ressort », pour des litiges où l’intérêt en jeu est de faible importance. Ce principe du double degré de juridiction connaît cependant des exceptions.




  La compétence est l’aptitude d’une juridiction à connaître d’un procès, à juger une affaire. D’abord, elle pose la question de la compétence d’attribution d’une juridiction qui est appelée compétence ratione materia. Ensuite, il convient de s’interroger sur l’espace géographique dans lequel une juridiction est compétente ; c’est la compétence ratione loci.




  Les juridictions civiles




  Les entreprises sont amenées à être assignées devant différents tribunaux selon la matière contentieuse.




  Le tribunal de commerce




  Compétence pour les litiges entre les commerçants et les actes de commerce, le lecteur est renvoyé aux développements consacrés au tribunal de commerce.




  Le conseil des prud’hommes




  Compétence pour litiges entre les employeurs et les salariés, le lecteur est renvoyé aux développements consacrés au conseil des prud’hommes.




  Le pôle social du tribunal judiciaire




  Depuis le 1er janvier 2019, le contentieux social, réparti entre les tribunaux des affaires de Sécurité sociale (TASS), les tribunaux du contentieux de l’incapacité (TCI) et les commissions départementales d’aide sociale (CDAS) a été fusionné et transféré aux tribunaux judiciaires. La loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du xxie siècle a ainsi prévu la création de pôles sociaux dans les juridictions.




  Le tribunal tranche les litiges entre les organismes de Sécurité sociale (unions de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales [Urssaf], caisses d’allocations familiales [CAF], caisses primaires d’assurance maladie [CPAM], caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat), caisses de mutualité sociale agricole (MSA), caisses déléguées pour la Sécurité sociale des indépendants, etc.), les commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et les particuliers, ainsi que ceux relatifs à l’aide sociale. Il est compétent en cas de contestation portant sur l’assujettissement, le calcul et le recouvrement des cotisations et des prestations sociales, le remboursement des frais médicaux, la reconnaissance du handicap… Chaque année, les 116 pôles sociaux de tribunaux judiciaires rendent près de 115 000 décisions (2019).




  Ce tribunal est composé de deux juges non professionnels représentant, l’un les salariés, l’autre les employeurs, sous la présidence d’un juge du tribunal judiciaire. Les juges non professionnels, les assesseurs, sont désignés par la cour d’appel, sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives, pour une durée de trois ans renouvelable, l’un représentant les travailleurs salariés, l’autre les travailleurs indépendants et les employeurs, tant pour les professions agricoles que pour les professions non agricoles.




  Avant saisine judiciaire, un recours préalable devant la commission de recours amiable des organismes de Sécurité sociale et d’aide social est obligatoire.




  Les juridictions pénales




  Les entreprises et leur dirigeant sont jugés par les juridictions répressives compétentes selon la gravité des faits reprochés qui sont classés en crime, délit et contravention.




  Le tribunal de police




  Compétentes jusqu’au 1er juillet 2017 pour juger les premières contraventions pénales, les juridictions de proximité ont été supprimées par la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du xxie siècle.




  Créées par la loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, les juridictions de proximité avaient pour ambition de faciliter l’accès à la justice des citoyens et tout spécialement des consommateurs.




  Désormais le tribunal de police, composition spécifique du tribunal judiciaire, est compétent en matière pénale pour connaître des contraventions des quatre premières classes. Elle peut ainsi prononcer des amendes dont le montant est le suivant :




  •38 euros au plus pour les contraventions de la 1re classe ;




  •150 euros au plus pour les contraventions de la 2e classe ;




  •450 euros au plus pour les contraventions de la 3e classe ;




  •750 euros au plus pour les contraventions de la 4e classe.




  Les fonctions du ministère public sont exercées par un officier du ministère public, commissaire ou commandant de police spécialement délégué par le procureur de la République. Les fonctions de juge sont assurées par un magistrat désigné par le président du tribunal judiciaire. Les chefs de juridictions peuvent décider, selon les ressorts, que les audiences de police se tiennent à la chambre détachée du tribunal, c’est-à-dire au tribunal de proximité. Les décisions rendues par le tribunal de police ne sont pas susceptibles d’appel, mais elles peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation.




  Il est compétent pour juger les contraventions de 5e classe. Ces infractions sont passibles d’amende jusqu’à 1 500 euros (3 000 euros, en cas de récidive) et de peines privatives ou restrictives de droit (par exemple, la suspension du permis de conduire, l’interdiction de vote ou d’exercer une activité professionnelle, l’immobilisation de véhicule, etc.). Ces contraventions peuvent donner lieu au versement d’une amende forfaitaire, ou être exceptionnellement jugées par une autre juridiction (si elles sont connexes, c’est-à-dire inséparables d’un crime ou d’un délit, si elles sont imputables à un mineur).




  Le tribunal correctionnel




  Forme répressive du tribunal judiciaire, le tribunal correctionnel en constitue une chambre. Il est composé en principe de trois magistrats professionnels du tribunal de grande instance, dont un qui préside le tribunal. Cependant, certains délits énumérés par l’article 398-1 du Code de procédure pénale peuvent être jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique. En revanche, s’agissant de comparution immédiate, le tribunal correctionnel statue toujours en collégialité composée de trois juges. Devant le tribunal correctionnel, le ministère public, représenté par le procureur de la République ou un de ses substituts, est obligatoirement présent.




  Alors que le tribunal de police est compétent pour juger les contraventions, le tribunal correctionnel est chargé de juger les délits, c’est-à-dire les infractions que la loi punit d’une peine d’emprisonnement ou d’une peine d’amende supérieure ou égale à 3 750 euros. C’est le tribunal correctionnel du lieu de l’infraction qui est compétent, ou celui de la résidence du prévenu, ou encore celui du lieu d’arrestation ou de détention de ce dernier, même lorsque cette arrestation ou cette détention a été opérée ou est effectuée pour une autre cause. Le tribunal se prononce également sur les intérêts civils, c’est-à-dire qu’il condamne les auteurs de l’infraction non seulement à une peine, mais aussi éventuellement à des dommages et intérêts versés aux victimes. Les décisions du tribunal correctionnel sont susceptibles d’appel, exercé devant la chambre correctionnelle de la cour d’appel.




  Enfin, depuis la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 concernant les délits punis à titre principal d’une peine d’amende ou d’une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à cinq ans, le procureur de la République peut, d’office ou à la demande de l’intéressé ou de son avocat, recourir à la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ce que l’on a communément appelé « le plaider coupable ». Dans ce cas, le procureur propose une peine qui, si elle est acceptée, doit être homologuée par le président du tribunal de grande instance. En cas de refus, le prévenu comparait devant le tribunal correctionnel.




  La cour d’assises




  Créée sous le Premier Empire en 1810, la cour d’assises se caractérise essentiellement par l’existence du jury, c’est-à-dire de juges non professionnels. Elle est compétente pour juger des crimes ainsi que, éventuellement, les autres infractions liées à ces crimes. Elle se prononce par des arrêts qui ne sont pas motivés puisque la décision repose sur l’intime conviction. Depuis la loi du 15 juin 2000, l’appel est désormais possible devant une autre cour d’assises désignée par la Cour de cassation.




  Il existe une cour d’assises par département. C’est une juridiction non permanente qui ne siège que par sessions, d’une durée de 15 jours en moyenne. Il existe trois sortes de cour d’assises, la cour d’assises de droit commun, la cour d’assises des mineurs et les cours d’assises spéciales ne comportant pas de jury qui juge à la majorité simple les crimes contre la sûreté de l’État et les crimes militaires ainsi que les crimes terroristes.




  La cour se réunit soit au siège de la cour d’appel, soit au siège du tribunal de grande instance du chef-lieu de département pour juger les crimes commis par les personnes majeures.




  Alors que le tribunal correctionnel est compétent pour juger les délits qui sont punis au maximum de 10 ans d’emprisonnement, la cour d’assises est compétente pour juger les crimes, c’est-à-dire les infractions qualifiées ainsi par le Code pénal (crime contre l’humanité, meurtre, assassinat, viol, vol aggravé, fausse monnaie…) commis par les personnes physiques, ainsi que les tentatives et les complicités de crime. Depuis le 1er janvier 2001, elle est également compétente pour examiner les appels formés contre les décisions de culpabilité rendues par une cour d’assises statuant en premier ressort (loi du 15 juin 2000).




  La cour d’assises est composée de trois magistrats, elle est présidée par un conseiller à la cour d’appel, assisté de deux assesseurs qui sont soit deux conseillers à la cour d’appel lorsque la cour d’assises siège au siège de la cour d’appel, soit deux juges du tribunal de grande instance si elle siège au siège d’un tribunal de grande instance. Depuis la loi du 25 janvier 2005, l’un des assesseurs peut être désigné parmi les juges de proximité. Le président et les assesseurs sont désignés pour chaque session de la cour d’assises par ordonnance du premier président de la cour d’appel. Les jurés sont tirés au sort à partir des listes électorales, chaque commune ayant un nombre d’électeurs à désigner.




  Au procès d’assises, le ministère public est assuré par un membre du parquet général ou du parquet du tribunal de grande instance. Le jury est composé de jurés non professionnels qui sont au nombre de six en premier ressort, de neuf en appel. La majorité pour déclarer coupable un accusé ou lui refuser les circonstances atténuantes étant de huit voix sur douze (majorité des deux tiers) et en appel, la majorité qualifiée est alors de dix voix.




  La cour d’appel




  La cour d’appel constitue la juridiction de droit commun du second degré. Les juridictions judiciaires d’appel sont à la fois compétentes en matière commerciale, civile, sociale ou pénale. En matière administrative, les appels des jugements rendus par les tribunaux administratifs sont portés devant les cours administratives d’appel.




  La cour d’appel réexamine les affaires déjà jugées en premier degré, premier ressort ou première instance, en matière civile, commerciale, sociale ou pénale. Une cour d’appel est compétente lorsque la juridiction du premier degré est située dans son ressort géographique. Celui-ci s’étend à plusieurs départements pour chaque cour d’appel. La question de la réforme de la carte judiciaire des 35 cours d’appel, inchangée depuis un siècle, demeure posée, en particulier au regard de la création des 13 nouvelles régions administratives par la loi du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe).




  Lorsqu’elle est saisie, la cour d’appel contrôle le jugement rendu par la juridiction de premier degré. Ce contrôle s’effectue aussi bien sur les questions de droit que sur les éléments de faits. Contrairement à la Cour de cassation, la cour d’appel réexamine donc le fond de l’affaire et du dossier qui lui sont présentés. Elle peut soit confirmer la décision rendue par les premiers juges, soit l’infirmer (c’est-à-dire l’annuler, la réformer) en tout ou partie. Dans cette dernière hypothèse, elle tranche à nouveau le débat au fond.




  Les chambres civiles réexaminent les décisions rendues par le tribunal judiciaire et le tribunal de proximité (pour les affaires dont le montant de la demande de justice est supérieur à 4 000 euros ou lorsque la somme est indéterminée).




  La chambre commerciale est compétente pour examiner les décisions du tribunal de commerce.




  La chambre sociale réexamine les décisions du conseil des prud’hommes (affaires d’un montant supérieur à 4 000 euros) et du tribunal des affaires de Sécurité sociale.




  Les chambres d’appel correctionnelles examinent les décisions du tribunal de police pour les contraventions de 5e classe et du tribunal correctionnel. En matière pénale, les appels peuvent être formulés par les condamnés ou le procureur de la République.




  La chambre des mineurs traite des appels relatifs aux décisions rendues par les juridictions des mineurs.




  La chambre de l’instruction est chargée des appels des ordonnances et décisions prises par les juges d’instruction.




  Les appels des décisions des cours d’assises sont jugés par une autre cour d’assises.




  Les arrêts rendus par les cours d’appel peuvent être frappés d’un pourvoi en cassation formé devant la Cour de cassation.




  La Cour de cassation




  La Cour de cassation est issue du Conseil des parties, c’est-à-dire du Conseil privé du roi. La Révolution la transformera en tribunal de cassation. Le senatus-consulte du 28 floréal an XII en fera la Cour de cassation. Son organisation et ses fonctions sont aujourd’hui régies par le livre premier du Code de l’organisation judiciaire.




  La Cour de cassation exerce une double fonction puisqu’elle se prononce sur les pourvois en cassation et qu’elle examine les pourvois en révision. Dans le cadre du pourvoi en cassation, la Cour de cassation ne constitue pas un troisième degré de juridiction. Elle ne rejuge pas au fond les affaires qui lui sont soumises, mais elle vérifie si la règle de droit a été exactement appliquée par les juges, c’est-à-dire si les décisions rendues l’ont été conformément à la règle applicable. Si elle estime que la décision a été bien rendue, elle rejette : c’est la décision attaquée qui, étant maintenue, sera exécutée (arrêt de rejet). Si elle estime le contraire, elle casse, mais comme elle ne juge pas, elle renvoie devant une juridiction de même ordre et de même degré (arrêt de cassation).




  Le pourvoi en révision vise à revenir sur des jugements contestés en présence d’éléments nouveaux. Il peut être intenté soit par le garde des Sceaux de sa propre initiative, soit par le condamné, soit par la famille du condamné. Le pourvoi est porté devant une commission de révision présidée par un membre de la chambre criminelle assisté de quatre conseillers. Si le pourvoi est recevable, il est transmis à la chambre criminelle qui statue comme chambre de révision. La Cour de cassation peut rejeter la demande. Si elle déclare recevable le pourvoi, l’alternative est la suivante :




  •si la Cour estime qu’il y a lieu de refaire le procès, elle renvoie l’affaire à une juridiction du fond pour rejuger l’affaire. La juridiction de renvoi a plein pouvoir de décision ;




  •si la Cour estime qu’elle peut juger elle-même l’affaire (par exemple parce que le condamné est mort et qu’il s’agit de réhabiliter sa mémoire pour son honneur et celui de sa famille), elle s’en saisit. Elle apprécie les faits nouveaux qui lui sont soumis et se prononce au fond sur la culpabilité du condamné.
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      Les juges et les procureurs


    


  




  Le dirigeant d’entreprise, représentant légale de l’entreprise, personne morale, est amené à rencontrer différents acteurs judiciaires selon la nature de la responsabilité, civile ou pénale, engagée. Les magistrats, juges et procureurs et les avocats sont les acteurs principaux du procès.




  Les acteurs du procès civil




  Le président du tribunal judiciaire




  Nommé après proposition et avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature, le président est un magistrat du premier grade qui a pour fonction d’assurer le bon fonctionnement de la juridiction. Il met en œuvre les tableaux de roulement des juges pour assurer l’ensemble des services du tribunal et occupe souvent les fonctions de juge des référés. Il s’appuie sur le directeur de greffe et cogère la juridiction avec le procureur de la République : on parle de dualisme juridictionnel.




  Le président du tribunal judiciaire peut statuer à juge unique dans certains contentieux prévus par la loi. On retrouve ici de nombreuses fonctions assurées par des magistrats spécialisés. Il est souvent compétent pour traiter les procédures d’urgence dites référés.




  Le juge civil du tribunal judiciaire




  Depuis la réforme du 23 mars 2019, le tribunal judiciaire connaît de toutes les affaires civiles et commerciales pour lesquelles compétence n’est pas attribuée, en raison de la nature de la demande, à une autre juridiction. La réforme offre des souplesses d’organisation aux chefs de juridiction, qui pourront, le cas échéant, conserver les anciens contentieux de l’instance dans un pôle unique, ce qui pourra se justifier lorsque le site actuel du tribunal d’instance se situe dans la même commune, mais dans un immeuble distant.




  Les chefs de juridiction peuvent également opter pour une logique de pôle en créant :




  •un pôle civil regroupant le contentieux civil actuel et le contentieux des actions personnelles ou mobilières jusqu’à la valeur de 10 000 euros et des demandes indéterminées qui ont pour origine l’exécution d’une obligation dont le montant n’excède pas 10 000 euros ;




  •un pôle de l’exécution regroupant le contentieux actuel du juge de l’exécution et celui des saisies rémunération.




  Le juge civil assure donc les contentieux du tribunal judiciaire, en tant que juridiction de droit commun compétente pour tout litige portant sur une somme supérieure à 10 000 euros lorsque la loi n’en a pas spécialement réservé la connaissance à une autre juridiction. Mais le tribunal judiciaire reçoit aussi une compétence exclusive dans certaines matières, quel que soit le montant de la demande (état des personnes, rectification des actes de l’état civil, régimes matrimoniaux, successions, nationalité, propriété immobilière, brevets d’invention…), conformément aux dispositions de l’article L. 311-2 du Code de l’organisation judiciaire.




  À ce titre, le juge civil participe à ces audiences conformément à l’ordonnance de roulement du président qui fixe sa participation aux activités juridictionnelles de la juridiction




  Le juge aux affaires familiales




  Le juge aux affaires familiales est un juge spécialisé du tribunal judiciaire dans certains domaines du droit de la famille. Il se prononce sur les divorces et séparations de corps et leurs conséquences : la fixation et l’exécution des obligations alimentaires, l’attribution et l’exercice de l’autorité parentale.




  Le juge aux affaires familiales est compétent pour connaître des actions relatives :




  •aux procédures de divorce et de séparation de corps, à leurs conséquences ;




  •à la détermination des titulaires de l’autorité parentale et des conditions de son exercice, aux modalités d’exercice des relations entre un enfant et ses grands-parents ;




  •à la tutelle des enfants mineurs.




  Le juge aux affaires familiales a d’autres missions, il est notamment compétent en ce qui concerne les procédures relatives à :




  •l’attribution des prénoms, si les prénoms choisis par les parents peuvent nuire aux intérêts de l’enfant ;




  •la procédure de changement de prénom ;




  •la fixation et la révision des obligations alimentaires, la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants, et la contribution aux charges du mariage ou du pacte civil de solidarité ;




  •la protection sur le plan civil des victimes de violences commises au sein d’un couple.




  Selon les matières, le juge aux affaires familiales peut être saisi soit par requête déposée au greffe du tribunal judiciaire, soit par assignation. Il peut y avoir plusieurs juges aux affaires familiales au sein d’un même tribunal.




  Le juge de l’exécution




  Chaque tribunal judiciaire comprend un juge spécialisé désigné sous le nom de juge de l’exécution. Traditionnellement, le président du tribunal exerce ces fonctions mais il peut les déléguer à un ou plusieurs juges.




  Le juge de l’exécution connaît des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui s’élèvent à l’occasion des mesures conservatoires, même si elles portent sur le fond du droit, à moins qu’elles n’échappent à la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire.




  Il connaît des demandes en réparation fondées sur l’exécution ou l’inexécution dommageable des mesures d’exécution forcée ou des mesures conservatoires, sans qu’il y ait lieu de distinguer suivant qu’elles sont ou non encore en cours au jour où il est saisi.




  Le magistrat statue à juge unique, c’est-à-dire seul, et ses ordonnances ne sont pas susceptibles d’opposition mais peuvent faire l’objet d’un appel.




  Le juge des contentieux de la protection




  Au sein du tribunal judiciaire, un ou plusieurs juges exerceront les fonctions de « juge des contentieux de la protection » (L. 213-4-1 et suivants du Code de l’organisation judiciaire). Les juges des contentieux de la protection sont affectés dans des tribunaux judiciaires ou directement au sein de leurs tribunaux de proximité.




  Inspiré des fonctions du juge d’instance, le socle de compétences du juge des contentieux de la protection, tel que fixé par le Code de l’organisation judiciaire, s’articule autour du crédit à la consommation, des baux d’habitation, des majeurs protégés, et du surendettement. Le socle de compétences du juge des contentieux de la protection est fixé aux nouveaux articles L. 213-4-2 à L. 213-4-7 au Code de l’organisation judiciaire. Le juge des contentieux de la protection exerce les fonctions de juge des tutelles des majeurs. Il connaît :




  « 1° De la sauvegarde de justice, de la curatelle, de la tutelle des majeurs et de la mesure d’accompagnement judiciaire ;




  2° Des actions relatives à l’exercice du mandat de protection future ;




  3° Des demandes formées par un époux, lorsque son conjoint est hors d’état de manifester sa volonté, aux ﬁns d’être autorisé à passer seul un acte pour lequel le concours ou le consentement de ce dernier serait nécessaire, ou aux fins d’être habilité ci le représenter ;




  4° De la constatation de la présomption à l’absence ;




  5° Des demandes de désignation d’une personne habilitée et des actions relatives à l’habilitation familiale prévue à la section 6 du chapitre Il du titre Xl du livre Ier du Code civil.




  Le juge des contentieux de la protection connaît également :




  •des actions tendant à l’expulsion des personnes qui occupent aux fins d’habitation des immeubles bâtis sans droit ni titre ;




  •des actions dont un contrat de louage d’immeubles à usage d’habitation ou un contrat portant sur l’occupation d’un logement est l’objet ;




  •des actions relatives aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux à habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement ;




  •des actions relatives à l’inscription et à la radiation sur le fichier national recensant les informations sur les incidents de paiement caractérisés liés aux crédits accordés aux personnes physiques pour des besoins non professionnels ;




  •des mesures de traitement des situations de surendettement des particuliers et de 1a procédure de rétablissement personnel. »




  Au siège du tribunal judiciaire, ils peuvent également en connaître d’autres contentieux, en fonction des schémas d’organisation retenus par les chefs de juridiction. Le juge civil intervient également comme juge départiteur au sein du conseil des prud’hommes.




  Les acteurs du procès pénal




  Le substitut du procureur




  Magistrat du parquet, le substitut du procureur représente le ministère public. Il ne rend pas de jugement à l’audience, mais propose aux magistrats du siège une peine au nom de la société. Il intervient notamment à toutes les étapes de la procédure pénale : orientation des procédures, direction d’enquêtes judiciaires, engagement des poursuites et des alternatives aux poursuites, contrôle de l’exécution de la peine…




  Le substitut du procureur rejoint une équipe de 3 pour les plus petits tribunaux à 150 à Paris, qui est dirigée par le procureur de la République, épaulé par des procureurs adjoints ou des vice-procureurs, selon la taille de la juridiction




  Le ministère public est organisé de façon structurée et hiérarchisée. Cette organisation est placée sous l’autorité d’un procureur de la République et est communément appelée le « parquet ». L’organisation du ministère public est indivisible, ce qui signifie que les membres d’un même parquet forment un ensemble indissociable : chacun représente le parquet tout entier et les parquetiers peuvent donc se remplacer mutuellement, contrairement aux juges.




  Le procureur de la République




  Les juridictions ne sont pas composées exclusivement de magistrats chargés de juger les affaires qui leur sont soumises. À côté des juges proprement dits sont placés d’autres magistrats dont la fonction est, non pas de juger, mais de veiller à la bonne application de la loi et au respect de l’ordre public. Pour ce faire, ces magistrats présentent des observations aux juges chargés de trancher le litige. On dit de ces magistrats qu’ils exercent le ministère public.




  L’origine du ministère public est ancienne et remonte à l’Ancien Régime. Les anciens procureurs du roi étaient de véritables magistrats investis d’un office de judicature et chargés de défendre les intérêts du roi devant les tribunaux. Progressivement, leur mission se transforma : ils cessèrent d’assurer la défense des intérêts personnels du roi pour se consacrer exclusivement à la sauvegarde des intérêts généraux de la société devant les tribunaux.




  Aujourd’hui, auprès des juridictions pénales, le ministère public est toujours partie principale et a pour fonction d’exercer l’action publique, c’est-à-dire l’action qui est exercée au nom de la société, laquelle a été lésée par l’infraction pénale. Ici, le ministère public demande aux juges du siège l’application de la loi pénale à l’encontre de l’auteur de l’infraction, lequel se trouve placé dans la situation de défendeur au procès. Le ministère public se comporte ici comme un véritable demandeur au procès en mettant en mouvement l’action publique, c’est-à-dire en déclenchant les poursuites en saisissant la juridiction pénale. Il dispose néanmoins d’un principe de l’opportunité des poursuites.




  Auprès des juridictions civiles, commerciales et sociales, le ministère public peut procéder comme « partie jointe » ou comme « partie principale ». Il est partie jointe lorsqu’il intervient dans un procès déjà engagé par les parties, pour faire connaître son opinion à travers des réquisitions et indiquer au tribunal la solution qui, selon lui, devrait recevoir le litige.




  Auprès des juridictions de l’ordre administratif, le ministère public est exercé par un membre de la juridiction qui porte le titre de rapporteur public depuis 2009, après avoir été longtemps connu sous le nom de commissaire du gouvernement. Son rôle exclusif est de faire connaître à la formation de jugement ce qu’il estime devoir être la bonne application de la loi. ll existe un rapporteur public devant toutes les juridictions administratives. Institué au Conseil d’État en 1831 et auprès des anciens conseils de préfecture en 1862, le commissaire du gouvernement avait été conçu initialement pour être un représentant du pouvoir exécutif, à l’image des procureurs de la République. Mais l’institution a évolué dans le sens d’une très grande indépendance et liberté, les rapporteurs publics n’étant rattachés à aucune structure hiérarchisée.




  Auprès des juridictions de l’ordre judiciaire, le ministère public est organisé de façon structurée et hiérarchisée. Cette organisation est placée sous l’autorité d’un procureur de la République et est communément appelée le « parquet ». L’organisation du ministère public est indivisible, ce qui signifie que les membres d’un même parquet forment un ensemble indissociable : chacun représente le parquet tout entier et les parquetiers peuvent donc se remplacer mutuellement, contrairement aux juges.




  Le parquet n’existe pas auprès de toutes les juridictions de l’ordre judiciaire : seuls en sont pourvus les tribunaux de grande instance, les cours d’appel et la Cour de cassation. Auprès des tribunaux de grande instance, le parquet est dirigé par un procureur de la République, assisté le cas échéant de procureur de la République adjoint dans les grandes juridictions qui dirige un pôle, de vice-procureur (poste de premier grade de magistrat) qui dirige une section du pôle et de substitut du procureur (poste de second grade).




  Auprès des cours d’appel, le parquet est appelé « parquet général » et est dirigé par un haut magistrat qui porte le titre de « procureur général ». Le procureur général a sous ses ordres deux catégories de magistrats, les « avocats généraux » (magistrat hors hiérarchie) chefs de pôle et de substituts généraux (magistrat du premier grade).




  Auprès de la Cour de cassation, le parquet est également appelé « parquet général » et est dirigé par le plus haut magistrat français du parquet, le procureur général près la Cour de cassation, président de la formation parquet du Conseil supérieur de la magistrature. Il est assisté par des avocats généraux chargés de prendre la parole aux audiences de chacune des chambres de la Cour de cassation.




  Il faut enfin relever que l’organisation du ministère public devant les juridictions de l’ordre judiciaire est extrêmement hiérarchisée et pose la question de leur statut. Les magistrats du ministère public sont soumis à une chaîne hiérarchique qui remonte jusqu’au garde des Sceaux, ministre de la Justice dont ils appliquent les instructions générales précisées dans les circulaires pénales. On considère néanmoins que tout membre du parquet conserve sa liberté de parole à l’audience, en application de l’adage « la plume est serve, mais la parole est libre ».




  Le juge d’instruction




  C’est un magistrat du tribunal de grande instance, plusieurs juges d’instruction peuvent être nommés au sein d’un même tribunal de grande instance. Depuis la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993, le premier président de la cour d’appel, à la demande du président du tribunal de grande instance, peut adjoindre au juge chargé d’une information un ou plusieurs des juges de son ressort.




  Depuis le 1er mars 2008, les dossiers concernant les crimes et les délits les plus graves ou les plus complexes sont orientés vers des pôles de l’instruction. Deux juges d’instruction peuvent être cosaisis sur un dossier.




  Le juge d’instruction ne peut pas se saisir d’office, le pouvoir d’instruction sur une affaire déterminée lui est conféré par l’autorité de poursuite ou par la victime. Deux actes saisissent le juge d’instruction : le réquisitoire introductif d’instance émanant du ministère public et la constitution de partie civile émanant de la partie civile.




  Selon l’article 79 du Code de procédure pénale, le juge d’instruction est compétent pour les trois catégories d’infractions (crimes, délits, contraventions), mais l’instruction n’est obligatoire que pour les crimes.




  Le juge d’instruction, traditionnellement présenté comme étant Maigret et Salomon, est chargé d’instruire l’affaire, c’est-à-dire de rechercher les preuves établissant l’existence de l’infraction. Le juge instruit à charge et à décharge. Il peut décider de mettre une personne en examen et/ou d’un contrôle judiciaire. Il rassemble les éléments qu’il juge utiles à la manifestation de la vérité, dirige les interrogatoires, confrontations et auditions, et constitue le dossier. À l’issue de cette enquête, le juge d’instruction prononce un non-lieu ou décide de renvoyer la personne mise en examen devant la cour d’assises ou le tribunal correctionnel pour qu’elle soit jugée.




  Le juge des libertés et de la détention




  « L’autorité judiciaire est gardienne des libertés individuelles », indique l’article 66 de la Constitution. Le juge des libertés et de la détention est l’un des magistrats qui interviennent quand les droits des personnes sont en jeu. Il statue sur la détention provisoire, mais a de nombreuses autres prérogatives concernant les libertés des citoyens.




  Instituée par la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes, seul le juge des libertés et de la détention a le pouvoir de placer une personne mise en examen en détention provisoire et non plus le juge d’instruction. Assisté par un greffier, il statue aussi sur les demandes de mise en liberté de la personne ou, au contraire, de prolongation de la détention provisoire. Cette décision intervient au stade de l’instruction d’une affaire, avant qu’elle ne soit renvoyée devant une juridiction pour être jugée. Le juge des libertés et de la détention ne décide ni de la culpabilité d’une personne et de sa peine (rôle du tribunal correctionnel ou de la cour d’assises), ni des aménagements de peines des personnes déjà condamnées (juridictions de l’application des peines).




  Le juge des libertés et de la détention décide aussi de l’assignation à résidence avec surveillance électronique dans certains cas, et du placement sous contrôle judiciaire lorsqu’il est saisi. Dans les autres cas, c’est le juge d’instruction chargé de l’affaire qui est compétent.




  Faisant application de l’article 66 de la Constitution à de nombreux contentieux, le législateur a étendu les attributions de ce juge spécialisé. Le juge des libertés et de la détention est également compétent pour diverses mesures de perquisitions (terrorisme), de sonorisations (interceptions téléphoniques), de visites ou de saisies dans certains domaines (fisc, santé publique, armes à feu, etc.) ainsi que pour les inscriptions aux fichiers judiciaires (rectification ou effacement).




  Mais le juge des libertés et de la détention intervient dans aussi d’autres domaines que la matière pénale, quand une liberté individuelle est en cause. Il statue sur le contentieux de la rétention des étrangers et les soins psychiatriques sans consentement (hospitalisation d’office ou à la demande d’un tiers). La chambre de l’instruction de la cour d’appel est compétente en matière d’appel.




  Le juge d’application des peines




  Le juge de l’application des peines est un magistrat spécialisé du tribunal judiciaire. En application de l’article 712-1 du Code de procédure pénale, il est chargé de fixer les principales modalités de l’exécution des peines privatives ou restrictives de liberté en orientant et en contrôlant les conditions de leur application. Il intervient après condamnation à une peine privative (emprisonnement ferme) ou restrictive de liberté (sursis avec mise à l’épreuve, travail d’intérêt général, suivi sociojudiciaire…). À ce titre, le juge de l’application des peines fixe les principales modalités d’exécution de la peine.




  Le juge de l’application des peines siège en chambre du conseil, hors la présence du public. Il statue, le plus souvent, après avis d’une commission dite de l’application des peines qu’il préside et dont sont membres de droit le procureur de la République et le chef d’établissement pénitentiaire.




  Dans l’exercice de ses missions, le juge de l’application des peines est assisté d’un service spécifique : le service pénitentiaire d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire qui assure, sous le mandat du juge de l’application des peines, le suivi et le contrôle des personnes placées sous main de justice, qui met en œuvre les mesures de contrôle et veille au respect des obligations imposées aux personnes condamnées dans le cadre de la condamnation qui a été prononcée.




  Le juge de l’application des peines statue sur demande de la personne condamnée ou sur réquisitions du procureur de la République mais peut également agir d’office.




  Lorsqu’il intervient en milieu dit « fermé », soit au titre d’un emprisonnement, le juge de l’application des peines est compétent pour accorder des réductions supplémentaires de peine si la personne détenue a fourni des efforts de réinsertion suffisants, retirer du crédit de réduction de peine si elle a adopté un comportement inapproprié en détention ou octroyer une permission de sortir. Il est également compétent pour prononcer des mesures d’aménagement de peine et peut ainsi décider d’un placement à l’extérieur, d’une semi-liberté, d’un fractionnement ou d’une suspension de peine, d’une libération conditionnelle ou d’un placement sous surveillance électronique.




  En milieu dit ouvert, le juge de l’application des peines est chargé de suivre et de contrôler la personne condamnée dans l’exécution de sa peine. Il s’agit, en général de s’assurer de l’exécution, d’un emprisonnement avec sursis et mise à l’épreuve, d’un ajournement du prononcé de la peine, d’un travail d’intérêt général, d’une libération conditionnelle ou d’un suivi sociojudiciaire.




  Le juge de l’application des peines peut délivrer un mandat d’amener en cas d’inobservation, par la personne condamnée, des obligations qui lui incombent ainsi qu’un mandat d’arrêt.




  Le juge pénal du tribunal judiciaire




  Le juge du tribunal judiciaire affecté au contentieux pénal est compétent pour juger :




  •les contraventions de 5e classe devant le tribunal de police, passible d’amende jusqu’à 1 500 euros et de peines privatives ou restrictives de droit (par exemple, la suspension du permis de conduire, l’interdiction de vote ou d’exercer une activité professionnelle…) ;




  •les délits dans le cadre du tribunal correctionnel. Il est composé en principe de trois magistrats professionnels du tribunal judiciaire, dont l’un préside la composition du tribunal. Cependant, certains délits énumérés par l’article 398-1 du Code de procédure pénale peuvent être jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique.




  En revanche, s’agissant de comparution immédiate, le tribunal correctionnel statue toujours en collégialité composée de trois juges. Devant le tribunal correctionnel, le ministère public, représenté par le procureur de la République ou un de ses substituts, est obligatoirement présent.




  Le juge des enfants




  Instituées par l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, les compétences du juge des enfants ont été étendues par l’ordonnance du 23 décembre 1982 en matière civile, afin de protéger des mineurs en danger. Illustration de la spécialisation de la justice des mineurs, le juge pour enfants juge siégeant au tribunal de grande instance détient en effet une double compétence.




  D’une part, il protège les mineurs en danger dans le cadre de l’assistance éducative. Il intervient lorsque la santé, la sécurité, ou la moralité d’un enfant sont menacées ou encore lorsque les conditions de son éducation semblent compromises. À ce titre, il prononce des mesures éducatives, comme le suivi de la famille par un éducateur au sein d’une famille, le placement provisoire en famille d’accueil ou dans une institution spécialisée.




  D’autre part, le juge des enfants est compétent pour instruire et juger les mineurs ayant commis une infraction délictuelle. Dans le cadre de cette fonction, le juge des enfants, en chambre du conseil, peut prononcer des mesures éducatives. Lorsqu’il préside le tribunal pour enfants, des sanctions éducatives ou des condamnations pénales peuvent en outre être prononcées. Il peut aussi placer un mineur délinquant âgé de plus de 13 ans sous contrôle judiciaire et solliciter son placement en détention provisoire. Après le jugement prononcé par le tribunal pour enfants, le juge pour enfants fait office de juge d’application des peines.




  Il statue à juge unique en matière civile. En matière pénale, il préside le tribunal pour enfants pour lequel il est assisté de deux assesseurs non professionnels ou statue seul en chambre du conseil.




  La réforme de la justice pénale des mineurs portée par l’ordonnance du 11 septembre 2019 vise à individualiser le jugement en fonction de la situation de chaque mineur.




  Ainsi, dans un dossier où plusieurs mineurs sont poursuivis, le juge des enfants peut procéder à une disjonction à toutes les étapes de la procédure :




  •lors de l’audience d’examen de la culpabilité, il peut statuer en audience unique à l’égard d’un ou plusieurs mineurs s’il estime adapté, après recueil des observations des parties présentes à l’audience ;




  •lors de la fixation de l’audience de prononcé de la sanction (à l’audience d’examen de la culpabilité ou au cours de la mise à l’épreuve éducative) : une disjonction est possible, afin de renvoyer chaque mineur devant la juridiction la plus adaptée pour l’audience de prononcé de la sanction (chambre du conseil ou tribunal pour enfants TPE).




  Les avocats, auxiliaires de justice




  Conseil essentiel des entreprises, les avocats représentent 81 % environ des auxiliaires de justice, les notaires 12,7 % et les huissiers 4,3 %. L’avocat est un professionnel du droit qui exerce une profession libérale. C’est aussi un auxiliaire de justice, qui défend, assiste ou représente ses clients devant la justice.




  Du latin advocatus qui signifie « appelé comme conseil ou comme assistant », l’avocat est celui qui fait profession de défendre une personne devant la justice. Ses missions découlent du double statut de profession libérale et d’auxiliaire de justice. Les avocats d’un même tribunal de grande instance appartiennent à un barreau, chaque barreau étant administré par un conseil de l’ordre et par un bâtonnier




  Selon la Conférence nationale du barreau, le barreau de Paris concentre à lui seul 42 % (29 000 avocats) de l’effectif total de la profession qui s’élève à 68 464 avocats dont 40 % y exercent en qualité de collaborateurs. La densité moyenne de 102 avocats pour 100 000 habitants contre 68/100 000 habitants en 2004. La profession d’avocat poursuit sa féminisation. En 2009, la proportion de femmes dépassait pour la première fois celle des hommes et elle atteint aujourd’hui 56,4 % contre 50,5 % dix ans auparavant.




  Depuis la réforme des professions juridiques (1990), l’avocat exerce trois types de fonctions : une mission de conseil, une mission de représentation et une mission d’assistance.




  La mission de conseil consiste pour l’avocat à intervenir dans le champ non contentieux, c’est-à-dire à traiter des dossiers juridiques comme le faisaient autrefois les conseils juridiques. L’avocat peut ainsi rédiger des contrats et participer à des négociations. Sa mission de conseil déborde aussi le cadre procédural, lorsqu’il intervient dans des conciliations ou des médiations.




  La mission de représentation consiste à accomplir les actes de procédure que l’on appelle les actes de postulation. Avant la réforme de 1971, ces actes étaient de la compétence exclusive des avoués devant le tribunal de grande instance et jusqu’en 2011 devant la cour d’appel.




  La postulation demeure soumise au principe de territorialité, ce qui signifie que l’avocat ne peut postuler que devant le tribunal de grande instance de son barreau, étendu depuis la réforme Macron de 2015 à la cour d’appel. Ainsi, lorsque le client d’un avocat est appelé devant un tribunal qui n’est pas dans le ressort de son avocat, il doit saisir aussi un avocat postulant, c’est-à-dire un avocat du barreau de la juridiction saisie pour accomplir les actes de procédure qui sont tarifés. Les honoraires de l’avocat postulant ne sont donc pas libres.




  La mission d’assistance se traduit par des consultations juridiques et par la plaidoirie. Cette mission se manifeste par la défense des intérêts de ses clients et par la plaidoirie devant les magistrats. L’avocat bénéficie du monopôle de la plaidoirie et peut exercer ses talents devant toutes les juridictions françaises sauf devant la Cour de cassation et le Conseil d’État, où ce sont les avocats au conseil qui sont seuls compétents. Dans le cadre de cette fonction d’assistance, les honoraires de l’avocat sont libres et sont fixés en accord avec le client.




  Dans le cadre d’un litige, l’avocat informe ses clients sur leurs droits et leurs devoirs, et donne des conseils ou des consultations juridiques. Il les renseigne sur les voies de procédures susceptibles de résoudre le litige, aide à régler le conflit à l’amiable ou à l’occasion d’un procès et renseigne sur les chances de succès d’une procédure judiciaire.




  En dehors d’un litige, l’avocat informe aussi ses clients sur leurs droits, donne des conseils juridiques, rédige pour le compte de ses clients certains actes dits sous seing privé, qui ne nécessitent pas le recours à un notaire (par exemple, les statuts d’une société ou un contrat d’entreprise). Il effectue et accomplit au nom et pour le compte de ses clients des démarches ou formalités.




  Selon la nature de l’affaire et le tribunal compétent, la représentation ou l’assistance par un avocat est obligatoire (affaires civiles devant le tribunal de grande instance, cour d’appel, Cour de cassation et conseil d’État) ou facultative. Environ 62 073 avocats exercent leur profession sur le territoire national.




  L’avocat est soumis à des règles professionnelles et déontologiques : il est tenu au secret professionnel, a un devoir de confidentialité et un devoir d’information vis-à-vis de son client. Il prête serment de les respecter dès qu’il accède à la profession. L’avocat perçoit des honoraires libres, fixés en accord avec son client. Certains avocats sont spécialisés dans un domaine, par exemple dans la défense et le conseil des mineurs. Les avocats participent aussi à l’accès au droit, en donnant des consultations juridiques gratuites pour les plus démunis dans les palais de justice, les maisons de justice et du droit et les mairies.




  Section 2
Comprendre l’enquête judiciaire et le procès pénal




   




  Par opposition au droit civil et commercial, le droit pénal constate la commission d’infractions et permet de sanctionner leurs auteurs. Le droit de vivre paisiblement en société conduit à interdire les comportements qui ne sont acceptables ni pour les personnes qui en éprouvent un dommage, ni pour la société tout entière. Dans le cas d’une infraction à la loi pénale, c’est le ministère public incarné par le procureur de la République qui agit pour représenter et défendre la société. Il dispose pour remplir sa mission d’intérêt général de pouvoirs étendus qui peuvent porter atteinte aux droits des particuliers : retenir des personnes pour les interroger, perquisitionner un local ou procéder à des écoutes téléphoniques.




  L’activité de la justice pénale traduit le mouvement de pénalisation de la société avec la multiplication d’incriminations et de contentieux pénaux. Selon les chiffres clés de la justice de 2020, près de 933 000 décisions ont été rendues en matière pénale, 12 314 000 amendes forfaitaires majorées. Les parquets ont traité 4 190 000 plaintes et procès-verbaux dont 1 309 000 étaient poursuivables, les autres affaires (70 %) n’ayant pas permis l’identification d’un mis en cause ou l’infraction n’étant pas caractérisée. Les procureurs ont poursuivi 1 308 916 affaires représentant près de 1 321 000 auteurs qui ont fait l’objet pour 45 % d’entre eux d’une poursuite devant le tribunal pénal : 2 279 pour des crimes, 606 397 pour des délits, 35 747 pour des contraventions de 5e classe, 318 467 pour des contraventions des quatre premières classes. L’activité de la justice pénale a conduit à l’incarcération de 101 824 personnes, entrant en prison.




  Les autres auteurs d’infraction (50 %) ont bénéficié de mesures alternatives aux poursuites pour des infractions moins graves ou non commises en récidive : mesure de soins, de réparation, de rappel à la loi… Enfin, les compositions pénales consistent essentiellement au paiement d’une amende ou la réalisation d’un stage payant de prévention (alcool, drogue, route, citoyenneté…).
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      La commission d’une infraction pénale : ses éléments constitutifs


    


  




  La poursuite pénale ne peut s’exercer que lorsqu’un individu a commis une infraction pénale. Cette dernière est constituée lorsque trois éléments sont réunis, sans lesquels aucune poursuite ne pourra être exercée par le parquet.




  Un élément légal




  L’infraction n’existe que si elle est prévue par un texte. Il faut que le fait soit prévu et réprimé par une loi. En effet, en vertu du principe de la légalité des délits et des peines (ou principe de la légalité criminelle), seule la loi peut déterminer ce qui constitue une infraction et les peines applicables (article 111-3 du Code pénal).




  Un élément matériel




  Il s’agit du comportement réprimé par la loi. C’est l’action commise par l’auteur :




  •soit par un acte positif : l’auteur commet une action interdite par la loi ;




  •soit par un acte négatif : l’auteur ne fait pas ce que la loi préconise.




  Généralement, l’infraction sera constituée si le comportement a produit le résultat visé par le texte. Mais parfois, l’infraction sera constituée alors même que le comportement n’a pas produit le résultat redouté.




  Un élément moral




  Il s’agit de l’attitude psychologique de l’auteur du comportement réprimé par la loi. Selon les infractions, l’auteur peut avoir agi avec intention ou par imprudence. C’est la volonté coupable de l’auteur de nuire, de commettre le fait et de causer un préjudice à quelqu’un, à la société, selon :




  •faute intentionnelle : l’auteur commet volontairement le fait en sachant que cela va causer un tort ;




  •faute non intentionnelle : l’auteur, par inattention, négligence, imprudence, cause un tort à quelqu’un.




   




  Les infractions pénales sont classées en trois groupes en fonction de la gravité du comportement qu’elles révèlent. On distingue les contraventions, les délits et les crimes.




  Jugées devant le tribunal de police, les contraventions désignent les infractions les moins graves, qui révèlent moins une atteinte aux normes fondamentales de l’ordre social qu’une indiscipline à l’égard des règles de la vie en commun. Elles sont punies de peines d’amende, et sont distinguées en cinq classes qui déterminent le montant de l’amende encourue : de 38 euros pour les contraventions de première classe (comme le défaut de port du permis de chasse), à 1 500 euros pour les contraventions de 5e classe (comme les violences volontaires avec incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours).




  Jugés devant le tribunal correctionnel, les délits désignent les infractions caractérisant une volonté de transgresser une norme sociale importante. Ils sont punis de peines d’amende supérieures ou égales à 3 750 euros et de peines d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 10 ans pour les délits les plus graves. On compte parmi les délits les infractions les plus courantes : le vol, les violences aggravées, le port d’arme, l’agression sexuelle, etc.




  Jugés devant la cour d’assises, les crimes constituent la catégorie des infractions les plus graves, qui manifestent une violation extrême des interdits fondamentaux de notre société. Ils sont punis, en fonction de leur gravité, d’une peine de réclusion pouvant aller de 15 ans à la perpétuité. L’homicide, le viol ou l’émission de fausse monnaie sont des crimes.




  La police judiciaire est chargée de constater les infractions à la loi pénale, de rassembler les preuves, et rechercher les auteurs (article 14 du Code de procédure pénale). Elle est exercée, sous la direction du procureur de la République par les officiers de police judiciaire, agents de police judiciaire, agents de police judiciaire adjoints, et des fonctionnaires et agents chargés par la loi de certaines fonctions de police judiciaire.
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      L’enquête de police


    


  




  L’enquête de police ou de gendarmerie constitue la phase initiale de la procédure pénale durant laquelle la police judiciaire va rechercher les auteurs des infractions qu’elle découvre et tenter d’en rassembler les preuves. En application de l’article 53 du Code de procédure pénale, une enquête de flagrance peut être menée si une infraction flagrante a été commise À défaut, les enquêteurs réalisent une enquête préliminaire définie par l’article 75 du Code de procédure pénale. Les officiers de police judiciaire, à la demande du ministère public, procèdent à l’éclaircissement des circonstances d’une infraction.




  Ces deux types d’enquête sont menés sous le contrôle du procureur de la République.




  L’enquête de flagrance




  L’infraction flagrante est tout d’abord l’infraction qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre. Mais il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l’action, la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession d’objets, ou présente des traces ou indices laissant penser qu’elle a participé au crime ou au délit.




  En principe, l’enquête de flagrance a une durée maximale de huit jours. Toutefois, lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d’une peine supérieure ou égale à cinq ans d’emprisonnement ne peuvent être différées, le procureur de la République peut décider la prolongation, dans les mêmes conditions, de l’enquête pour une durée maximale de huit jours, soit une durée totale de seize jours. Au-delà, elle devra se poursuivre en enquête préliminaire ou il faudra ouvrir une information.




  L’enquête préliminaire




  L’enquête préliminaire dénommée avant le Code de procédure pénale de 1957 « enquête officieuse » est réalisée sur instructions du procureur de la République qui fixe alors le délai dans lequel cette enquête devra être effectuée ou d’office par les officiers de police judiciaire (OPJ) ou sous leur contrôle par les agents de police judiciaire (APJ).




  Dans cette seconde hypothèse, les OPJ rendent compte au procureur de l’état d’avancement de l’enquête lorsqu’elle a débuté il y a plus de six mois. En application de l’article 77-2 du Code de procédure pénale, une personne soupçonnée et objet d’une enquête préliminaire peut, un an après son audition, demander au procureur de la République, de consulter le dossier de la procédure afin de formuler ses observations. Dans le cas où une telle demande lui a été présentée, le procureur de la République doit, lorsque l’enquête lui paraît terminée et s’il envisage de poursuivre la personne, aviser celle-ci, ou son avocat « de la mise à la disposition d’une copie de la procédure, de la possibilité de formuler des observations ainsi que des demandes d’actes utiles à la manifestation de la vérité dans un délai d’un mois ».
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